
LA convention relativeaux droits de l'enfant(CDE) et la charte afri-caine des droits et dubien-être de l'enfant,considèrent comme en-fant tout être humain demoins de 18 ans. De cefait, toute union légale,coutumière ou religieuseimpliquant un garçon ouune fille de moins de 18ans est considéréecomme étant “un mariage
des enfants”. Au Gabon, la probléma-tique du mariage des en-fants est difficile à cerner.Du fait de l'absence depreuves issues de la re-cherche en sciences so-ciale, l'ampleur duphénomène  et les com-munautés les plus affec-tée ne peuvent donc pasêtre identifiées. Toutefois,on peut le noter sansrisque de se tromper, lapratique est bien réelle.Tant en milieu rural qu'enzone urbaine.D'abord l'analyse des ca-ractéristiques socio-dé-mographiques de lapopulation fait ressortirune forte présence étran-gère (352 615 per-sonnes) dont plusieurscommunautés pour les-

quelles la pratique desmariages consensuels esttrès courantes ( selonl'Unicef, 38% des filles auCameroun et au Sénégal,1 fille sur 2 à Madagas-car). Le Code civil gabo-nais consacre le mariagecivil et fixe l'âge du ma-riage dès 15 ans chez lafille et 18 ans chez le gar-çon, sans toutefois men-tionner que le mariagecomme problème majeuraffectant la vie et lesdroits de l'enfant contrai-rement à la traite trans-frontalière ou lesviolences faites aux en-fants. Par ailleurs, l'article6 du protocole à la Charteafricaine des droits del'Homme et des Peuples,relatif aux droits de lafemme en Afrique, stipuleque “l'âge minimum de
mariage pour la fille est
de 18 ans” et que le libreet plein consentementdes deux parties est obli-gatoire. De ce fait, cetteabsence d'harmonisationde cadre normatif laisseentrevoir l'existenceréelle de mariages desenfants dans notre pays.Ce qui est d'ailleurs uneviolation de divers instru-ments internationaux re-latifs aux droits del'enfant notamment l'ar-ticle 21 de la Charte afri-caine des droits et dubien-être de l'enfant qui

stipule, entre autres, que“ les États partie prennent
toutes les mesures appro-
priées pour abolir les cou-
tumes et les pratiques
négatives, culturelles et
sociales qui sont au détri-
ment du bien-être, de la
dignité, de la croissance et
du développement normal
de l'enfant”Quelques chiffresd'études menées sur leterritoire national don-nent également unaperçu de l'état des lieuxdu phénomène. D'abord l'étude démographiqueEDS II de 2012 qui a ré-vélé que 2,1% desfemmes âgées de 15 à 19ans sont mariées. Demême 11,4% des femmesde cette tranche d'âge vi-vent ensemble (unionlibre). En ce qui concernela polygamie, 6,5% desfemmes de 15 à 19 ansont une coépouse. En-suite le recensement gé-néral de la population(RGPL 2013) qui montreque 6332 enfants de 12 à17 ans vivent en union(mariés, union libre,union sans cohabitation)ou ont vécu en union. Lesfilles en représentent les73% soit 4602. De mêmeen milieu rural, le ma-riage des enfants chez lespopulations autochtonesserait très répandu. Il yserait admis que dès l'âge

de 12 ans, une jeune fillesoit socialement prêtepour aller en mariage.Aussi, vivement que lesrésolutions issues de cesréflexions suscitent véri-tablement la prise de
conscience des poli-tiques, des communautéset des familles et aboutis-sent pourquoi pas sur larévision de l'âge autorisédu mariage au Gabon.
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En procédant, hier, au lan-
cement de la campagne
de lutte contre le mariage
des enfants, le Gabon s'ins-
crit au nombre des pays pi-
lotes de l'initiative de
l'Union africaine (UA) de-
vant sensibiliser le plus
grand nombre sur ce fléau
qui touche principalement
les jeunes filles.

LE ministre délégué au-près du ministre d'Etat,ministre de la Famille,chargé de la Protectionsociale et de la Solidariténationale, JonathanNdoutoume Ngome, aprocédé, hier, au lance-ment, à la Chambre decommerce de Libreville,de la campagne del'Union africaine “pour
mettre fin au mariage des
enfants”. Une initiative del'UA adoptée à l'issue dupremier sommet africainsur ''La fille et l'élimina-
tion du mariage des en-
fants'' tenue à Lusaka(Zambie) en novembre2015 et, dont l'une des re-commandations était decontinuer le combatcontre le mariage des en-fants et toutes les autrespratiques traditionnellesnéfastes et promouvoirainsi les droits des en-

fants.Le représentant de l'Or-ganisation des Nationsunies pour l'enfance (Uni-cef), le point focal del'Union Africaine à laCEEAC et, de nombreuxacteurs concernés par laquestion de la protectionde l'enfant au Gabonétaient présents. Enmarge de la cérémonie delancement de ladite cam-pagne, les acteurs de laquestion de la protectionde l'enfant au Gabon (Leaders communautaires,acteurs de la chaîne deprotection de l'enfant,leaders religieux , ONG,etc.) ont tenu un atelierde réflexion stratégiquesur la même thématique.Ce, dans l'optique de per-mettre aux acteurs de ter-rain d'échanger sur laquestion d'une part, et à

la communauté nationalede commencer le débatnational sur le phéno-mène du mariage des en-fants,  au travers d'uneanalyse  juridique, an-thropologique et sociolo-gique d'autre part.Pour l'UA, le mariage desenfants est toute union lé-gale ou coutumière impli-quant un garçon ou unefille de moins de 18 ans.De ce fait, le mariage des-enfants ou encore le ma-riage précoce ou forcé estl'une des formes de vio-lence les plus perni-cieuses. C'est la violationdes droits fondamentauxd'un être vulnérable etune violation flagrantedes différents traités etconventions relatives auxdroits de l'enfant, laCharte africaine pour laprotection des droits et le

bien-être de l'enfant, etcdont le Gabon est partieprenante.Aussi, le ministre déléguéa-t-il “encouragé l'ensem-
ble des participants à exa-
miner tous les contours
liés à la question, en pre-
nant en compte les spécifi-
cités du milieu rural, du
milieu urbain et les popu-
lations autochtones”, a ins-truit JonathanNdoutoume Ngome. Et depréciser “ Les attentes du
chef du gouvernement par
rapport à vos réflexions
sont grandes, car le gou-
vernement y voit un inté-
rêt particulièrement
important quant à la suite
de cette campagne. Car le
mariage de la jeune fille a
des effets dévastateurs sur
sa santé, son éducation et
en général sur son déve-
loppement physiologique,

compromettant ainsi son
avenir. Aussi lutter contre
ce fléau est un signal fort
dans l'espérance de la
construction d'un monde
meilleur pour chaque en-
fant du Gabon”. Pour sa part, le représen-tant de l'Unicef au Gabona réaffirmé l'engagementde l'organisation onu-sienne  à rechercher avecle gouvernement gabo-nais des évidences surl'existence du phéno-mène afin de développerdes stratégies idoines etdes interventions baséessur des données irréfuta-bles. “Notre expertise a
fait ses preuves dans plu-
sieurs pays du monde et
nous espérons vous soute-
nir ici au Gabon pour une
meilleure protection de
nos enfants”, a indiquéJacques Boyer.

Le Gabon adhère à l'initiative 
Lutte contre le mariage des enfants en Afrique

Anita J. TSOUMBA
Libreville/Gabon

Le ministre délégué Jonathan Ndoutoume Ngome (c)
avec le representant de l’Unicef, Jacques Boyer, hier.
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Une vue des participants.
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•Réseaux sociaux 
Twitter double la lon-
gueur de ses messagesPlus de 10 ans après sanaissance et en proie àde grosses difficultés fi-nancières, Twitter tentede se relancer en dou-blant la longueur de sesmessages, les faisantpasser des traditionnels140 caractères  à 280 ca-ractères. Une mini-révo-lution qui a suscité uneavalanche de commen-taires sur le réseau maislaissé les analystes scep-tiques.•Cybersécurité
L'extorsion par pira-

tage informatique,L'Office européen desPolices Europol a mis engarde, hier, contre "l'épi-
démie mondiale" d'ex-torsion par piratageinformatique, ou "ran-
somware", par lequel lespirates prennent lecontrôle d'appareilsconnectés ou de camé-ras de surveillance pourfaire chanter leurs utili-sateurs. En mai, lors dela crise "Wannacry", plusde 300.000 personnesont été affectées dans lemonde des affaires à tra-vers 150 pays, paraly-sant certains servicespublics et entreprises,comme Renault ou lesystème de santé britan-nique NHS.•Santé 
Les MST en hausse aux
Etats-UnisLes maladies sexuelle-ment transmissibles(MST) ont atteint un ni-veau record aux Etats-Unis avec plus de deuxmillions de cas de chla-mydia, de gonorrhée etde syphilis recensésl'année dernière, ont an-noncé, mardi dernier, lesservices de santé.•Art contemporain 
Roi des ventes aux en-
chèresProgression du chiffred'affaires, hausse desprix : l'art contemporain(artistes nés après1945) vendu aux en-chères repart à la hausseet devient la "locomo-
tive" du marché mondialde l'art, selon un rapportrendu public hier parArtprice.

Ici et ailleurs
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